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Les Joyeux retraités 
C'est à une véritable fête de famille 
que s'adonnent les préretraités 
du Syndicat du transport de la 
STCUM et leurs conjointes, au 
terme des sessions syndicales 
de préparation à la retraite. Des 
sessions bâties sur mesure et 
dont, après bientôt dix ans de 
perfectionnement, la réputation 
n'est plus à faire. 
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Un travail d'hiver Dans sa course solitaire vers la liberté, 
l'adolescent avait été pris de court. Depuis 

qu'une force sourde, qu'il apparentait au vertige, l'avait poussé à vouloir une autre façon de 
vivre, Charles, en quittant le logis familial, était inconscient des dangers qu'il courait ainsi 
à passer outre aux signes saisonniers. Pendant que s'étiolait, autour de lui, la générosité 
des amis de passage, la perspective des mois d'hiver n'avait fait qu'accroître sa morosité. 
Encore cette année, NOUVELLES CSN offre à ses lectrices et lecteurs le traditionnel conte 
de Noël de Jean-Noël Bilodeau. Un «conte de libre-échange», pour faire changement... 
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POIMT DE VUE 

Un hôpital tout neuf!!! 
Le 28 novembre dernier s'ouvrait, avec 

tout le tra-la-la habituel, le demier-né du 
réseau de la santé et des services sociaux, le 
Centre hospitalier Anna-Laberge, à Châ-
teauguay. 

Peu s'en fallut que certains ne parlent de 
première mondiale, tellementrarchitecture 
y serait moderne et les nouvelles technolo-
gies à la fine pointe du connu. Mais dans les 
brumes des «cocktails» de l'inauguration, 
la ministre Lavoie-Roux a omis de men-
tionner au public les motifs qui ont amené 
son ministère à y autoriser une série de 
mesures de privatisation des services auxi-
liaires. 

Des retards importants 
Là où la direction de ce centre hospi-

talier a manifesté un acharnement peu com-
mun dans rinnovation(!), c'est sûrement 
par les efforts inouïs qu'elle a consacrés à 
la privatisation d'une partie importante des 
services auxiliaires. En effet, depuis 1987, 
la direction travaillait à confier à l'entrepri-
se privée pas moins de huit services auxi-
liaires, dont la buanderie, le service alimen-
taire, la sécurité et l'entretien ménager. La 
petite bataille bureaucratique à laquelle s ' est 
livré le directeur général Gaétan Doré et 
son Conseil d'administration aura duré plus 
d'un an. 

Le ministère a cédé 
Le ministère a donc finalement accepté 

que le C.H. Anna-Laberge procède à quel-
ques-uns de ces projets, puisque par ailleurs, 
il a refusé la privatisation du service ali-
mentaire, en se basant sur des exigences en 
matière de diététique. 

La buanderie sera donc confiée à sous-
contrat à un autre centre hospitalier du terri-
toire. Le service de sécurité de l'établisse-
ment sera confié à l'Agence Garda. 

Cliarité bien ordonnée? 
Selon l'hypothèse la plus plausible, le 

CHAL conserverait 300 000$ du budget 
alloué par le ministère pour les services 
d'entretien ménager en privatisant ces servi-
ces. M. Claude Choinière, responsable des 
communications du CHAL, confiait à NOU-
VELLES CSN lundi que «le contrat était 
accordé à un organisme à but non lucratif 
qui s'engageait à verser 50 000$ par année 
à une organisation de la région s'occupant 

de personnes handicapées.» 
Recontacté le mardi pour confirmer le nom de 

l'organisme et du responsable, M. Choinière a 
rétorquéque «l'opération des appels d'offre n'étant 
pas complétée,» il était «dans l'impossibilité de 
donner les autres renseignements demandés.» 
Décidément, cette direction se complaît dans 
l'ambiguité. 

Qui assumera ce fardeau? 
Evaluée sommairement, cette somme de 

350,000$ correspond à 14 postes à temps com-
plet. Il est à se demander comment cet organisme 
qui assumera les tâches d'entretien ménager au 
CHAL pourra les remplir adéquatement avec au-
tant de personnes en moins. 

Nouveaux empioyés VS liandicapés 
Le plus probable, c'est que les travailleuses et 

les travailleurs qui auront à effectuer ces tâches le 
feront à des conditions inférieures à celles exis-
tant ailleurs dans le réseau. Et si nos informations 
de Claude Choinière du CHAL s'avèrent exactes, 
et que des personnes handicapées se retrouvaient 
dans ces emplois, nous assisterions à une intégra-
tion à la baisse au marché du travail pour ces gens-
là. 

Une telle opération, à la limite, constitue une 
forme de discrimination. Il serait intéressant de 
s ' assurer que l'Office des personnes handicapées, 
qui relève du même ministère, et la Confédération 
des organismes provinciaux des personnes handi-
capées du Québec, soient amenés à se prononcer. 

li! ministère frôie ia bêtise 
Ce qui est le plus grave dans tout cela, c'est que 

le Service de placement des affaires sociales 
comptait, en septembre, 210 personnes en attente 
d'être replacées dans le réseau. Ce sont des sala-
rié-e-s mis à pied qui jouissent de la sécurité 
d'emploi et du droit de se voir offrir un poste dans 
les établissements dans un rayon de cinquante 
kilomètres. Une centaine de ces personnes seraient 
tout à fait en mesure de remplir les exigences des 
différents postes qui sont à combler au nouveau 
Centre hospitalier de Châteauguay, dont 15 
préposés à l'entretien ménager, justement. 

Les fonds publics assument déjà leurs salaires, 
en conformité avec les conventions collectives. 
Où est la logique de ces bureaucrates qui payent 
des gens sur la sécurité d'emploi et qui laissent 
l'administration du CHAL prendre des initiatives 
aussi contraires à l'intérêt public? 

Jacques Bourdouxhe 

L'équipe de NOUVELLES CSN 
vous souhaite des Fêtes éclatantes! 

Nous serons de retour dans la semaine du 16 janvier. 



Jacques Allard, en compagnie d'un préretraité et de sa conjointe. 

Le syndicat de la STCUM et les sessions de préretraite: 

«Comme une famille...» 
par Lucie Laurin 

«Autrefois, déclare Jacques Allard, 
être retraité, c'était être pauvre, seui, 

voir avec ia retraite que nous 

Jacques Allard s'occupe des 
préretraités de son syndicat 
depuis les débuts, en 1979. Il a 
vécu les premiers essais, les 
recherches d'appui, les chan-

gements de locaux. En 1981, après 
les coupures des subventions de 
départ, le syndicat du transport de 
la STCUM reprenait entièrement à 
sa charge les sessions de prépara-
tion à la retraite: «Personne n'a 
cherché à s'y opposer, commente 
Jacques Allard. Le syndicat, à l'usa-
ge, s'était rendu compte de leur néces-
sité.» 

Avec le temps, les sessions 
du syndicat du transport, prépa-
rées avec soin et adaptées à chaque 
groupe, se sont acquis une solide 
réputation, faisant connaître leur 
organisateur bien au-delà des fron-
tières syndicales. Voilà que même 
l'employeur, qui a mis sur pied 
tout récemment ses propres ses-
sions de préparation à la retraite, a 
soUicité ses services! 

Un lien avec le travail 
Voudrait-il organiser les 

sessions patronales que Jacques 
Allard ne le pourrait pas. Il investit 
beaucoup de sa personne dans les 
sessions syndicales, retardant mê-

me ses vacances pour être présent 
à toutes les rencontres. «C'est im-
portant pour les participants, dit-il, 
de retrouver là quelqu'un de leur milieu 
de travail, en qui ils ont confiance. De 
plus, ma présence fait en sorte que 
l'information qui est diffusée colle aux 
besoins des gens.» 

Hélène Morasse, animatri-
ce des rencontres, commente: 
«Nulle part, dans mes autres sessions, 
je n'ai vu un délégué du syndicat 
assister à toutes les rencontres. C'est 
formidable! Ça crée un lien avec le tra-
vail, et ça met de l'ambiance. Jacques 
prépare le café, les biscuits, il jase, il 
connaît tout le monde...» 

Le suivi syndical 
«Les gens le réclament même 

longtemps après, renchérit Normand 
Lamoureux, président du syndi-
cat. En effet, nous assumons le suivi 
des sessions. Comme le lien de confi-
ance demeure, lorsque des problèmes 
se présentent, les retraités téléphonent 
au syndicat et demandent Jacques. Il 
arrive même qu'il se rende à leur domi-
cile!» 

La confiance des retraités, 
c'est le gage du succès des sessions 
syndicales: «Nous ne ménageons rien 
pour établir cette confiance, reprend 
Jacques Allard. En ce sens, la pre-
mière rencontre est déterminante. 
Nous exigeons que les conjointes soient 
présentes; c'est important, car parfois, 
les conjointes acceptent mal la retraite 
de leur mari. Et de toutes façons. 

comme ils vivront la retraite ensemble, 
il faut qu'ils la préparent ensemble!» 

Pas de mélangel 
En plus de la présence du 

délégué syndical, le sjmdicat met 
de l'avant un autre principe indis-
pensable si l'on veut que les parti-
cipants se sentent suffisamment à 
l'aise pour parler de leur vécu quo-
tidien: «Il ne faut pas mélanger les 
gens, poursuit Jacques Allard, si-
non ils ne parleront pas. Dans les 
sessions patronales, les salariés se 
retrouvent côte à côte avec les cadres. 
Peut-on imaginer un seul instant 
qu'un salarié qui gagne 30 000 $ a 
les mêmes préoccupations et les mêmes 
besoins qu'un cadre qui en gagne 
50 000? Ou encore, peut-on imagi-
ner la tête d'un employé qui se retrouve, 
dans une session, aux côtés de son 
supérieur immédiat avec lequel il est à 
couteaux tirés à tous les jours?» 

Pour les responsables des 
sessions, cette ambiance quasi fa-
miUale est tellement importante 
qu'en plus de ne rassembler que 
des gens qui se ressemblent, on 
refuse qu'à l'occasion une person-
ne étrangère soit admise pour ob-
server le déroulement des ren-
contres. C'est ainsi que la journalis-
te de NOUVELLES CSN et le pho-
tographe ont dû attendre à la porte 
la fin de la session, n'étant admis 
qu'à la fête de clôture! 
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Gaston Caron, 58 ans, mécanicien: 
«J'ai bien aimé les sessions. J'y ai appris beaucoup 

de choses, et entre autres que la retraite, ça donne un coup. 
J'ai bien l'intention de me préparer. On a reçu des sugges-
tions sur les différentes façons de s'occuper.» 

Réjeanne Houle, sa conjointe depuis 35 ans: 
«J'ai beaucoup de difficulté à accepter la retraite de 

mon mari. Ça méfait prendre un coup de vieux. Après tout, 
nous sommes encore jeunes et en santé! J'ai peur que 
Gaston s'ennuie. Mais les sessions m'ont aidée à com-
prendre mieux ce qui se passe et ce qui nous attend.» 

Lui:«OM était comme une famille! On avait appris 
à se connaître, et on aimait à se retrouver tous ensemble.» 

Elle: «On va se revoir! On a décidé de s'organiser 
des petites rencontres...» 

Beny Pelletier, 64 ans, 
entretien sanitaire: 

«Ce qu'il me fallait le plus, c'est de l'information 
financière; les sessions m'ont appris tout ce que je voulais 
savoir. Maintenant, je me sens prête pour la retraite. La 
première chose que je vais faire, c'est suivre des cours de 
natation. 

«Je ne crains pas pour le choc. Je suis sûre que je 
vais passer à travers! Après tout, j'ai déjà eu le cancer! Et 
puis, j'ai l'habitude de foncer; j'ai toujours foncé dans la 
vie... 

«Au début des sessions, j'étais un peu craintive. 
J'étais seule avec plusieurs couples. Je me disais: "Ils vont 
peut-être penser que mon mari travaille de nuit!" (rires) 

«Même quand on a l'habitude de se battre comme 
moi, quelquefois on a besoin de parler. C'est ce que j'ai fait 
samedi dernier: je me sentais tellement bien que j'ai déchargé 
mon coeur...» 

Paul et Louise Contant 
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Paul Contant, 59 ans, 
télécommunications: 

«Ma retraite, c'est un tournant important dans 
ma vie. Je vais enfin pouvoir faire ce que j'ai envie de faire, 
et non pas être obligé de faire ce que je ne veux pas. Je suis 
heureux de quitter la STCUM, où on est traités comme des 
numéros.» 

Louise Contant, sa conjointe depuis 28 ans: 
«J'ai hâte qu'il prenne sa retraite, il sera plus 

heureux. Au début de la session,je ne voulais pas venir; je 
ne me sentais pas prête à parler de retraite, puisque moi-
même je ne prendrai la mienne que dans une dizaine 
d'années. Mais après l'accueil du premier soir, je ne 
voulais pas en manquer une seulel» 

Lui: «Grâce aux sessions, nous avons appris que 
notre contrat de mariage défavorisait Louise. Nous allons 
passer chez le notaire au plus tôt pour corriger cette 
situation.» 

Elle: «Je n'ai aucune crainte pour lui; il ne s'en-
nuiera pas. Nous sommes très occupés tous les deux, nous 
avons beaucoup d'activités. Paul a d'ailleurs gagné le prix 
de bénévolat du Canada!» 



Des sessions sur mesure! 
Ies rencontres, au nombre de à la retraite. L'une d'elles dure toute 

dix, se déroulent autour d 'un une journée, qu'interromptun petit 
thème et parfois en présence repas intime préparé par le syndi-
J d 'un expert. La première de cat. Il est question du choc causé 

ces rencontres, on l'a vu, est déter- parlechangementbrutald'horaire 
minante et à ce titre, elle fait l'objet et le manque d'occupation, ainsi 
d 'un soin particulier. EUe est tout que de la vie quotidieime en tête à 
entière consacrée à faire connais- tête. Ensemble, on cherche les 
sance et briser la glace. Les partiel- moyens de s'adapter au mieux aux 
pants sont invités à exposer leurs grandes transformations qui ne 
projets d'avenir et formuler leurs manqueront pas de survenir, 
inquiétudes, que les sessions sui-
vantes tenteront de dissiper. «Com- Un COntenU Syndical 
me animateurs, déclare Jacques La neuvième session est 
AUard, on s'implique dans la discus- typiquement sjmdicale. En présen-
s/on. Lorsqu'on exprime ce qu'on ce de couples à la retraite depuis 
ressent et ce qu'on pense, on 
n'a pas le choix: il faut être 
vrai, sans quoi ça paraît qu'on 
triche!» 

Au cours des ren-
contres suivantes, on abor-
de tour à tour les régimes 
de retraite personnels et 
les revenus publics et pri-
vés, les questions juridi-
ques avec l'assistance d 'un 
notaire, la santé avec celle 
d 'un médecin ou d 'une in-
firmière. L'une des ses-
sions est consacrée au 
stress; tout en faisant des 
exercices de relaxation, on 
apprend à connaître le 
stress afin de mieux le 
maîtriser. 

Pendant deux ren-
contres, on cause de l'a-
daptation psychologique 

Les convives ont «fait un sort» à l'excellent buffet 
préparé par le syndicat. 

quelques armées, on brosse le ta-
bleau de la situation des retraités 
au Québec, de leur place dans la 
société. Les constatations qui en 
découlent permettent d'établir les 
revendications à inclure dans la 
convention collective afin d'amé-
liorer le sort des futurs retraités. 
Souvent, le président du syndicat 
assiste à cette rencontre et prend 
des engagements pour la prochaine 
négociation; ce qu'il aura entendu 
au cours de cette rencontre lui 
permettra de mieux sensibiliser les 
membres du syndicat aux revendi-
cations des futurs retraités. 

A propos de cette 
neuvième session, Hélène 
Morasse dira: «Ça n'existe 
nulle part ailleurs. Dans les 
sessions organisées par les 
compagnies privées, l'em-
ployeur fait un retour très 
circonscrit sur l'historique 
de ses propres sessions et sur 
l'évolution des conventions, 
mais la dimension sociale est 
absente et il se garde bien 
d'aborder les améliorations 
possibles à la convention col 
lective!» 

Enfin, au cours de 
la dixième et dernière ren-
contre, on procède à l'éva-
luation de l'ensemble des 
sessions, que l'on clôture 
par une joyeuse fête avant 
de se quitter sur la pro-
messe de se revoir bientôt. 

Les sessions patronales: conflit d'intérêts! 
Aucun employeur n'est désintéressé. 

Lorsqu'il offre des sessions de préretraite à ses em-
ployé-e-s, on peut sè demander quels sont ses objec-
tifs. «Dans nos sessions, déclare Jacques Allard, 
nous diffusons l'information qu'il faut aux partici-
pants pour prendre une décision éclairée sur le moment 
de leur retraite. Par contre, nous avons remarqué que 
beaucoup d'employeurs organisent des sessions de 
préretraite lorsqu'ils ont des surplus de personnel-
comment croire qu'ils tiendront alors un discours 
neutre, et qu'ils ne chercheront pas à inciter les par-
ticipants à se retirer prématurément? A notre avis, les 
boss qui organisent des sessions de préretraite sont en 
conflit d'intérêts! 

«De plus, poursuit-il, les employeurs ne 
prévoient pas, habituellement, faire le suivi auprès des 

retraités, une seconde preuve qu'ils poursuivent des 
objectifs à très court terme. C'est le cas de la STCUM...» 

Les sessions syndicales, en outre, sont pro-
gressistes, c'est-à-dire qu'au cours des rencontres, 
on trace un portrait des retraités actuels afin d'amé-
liorer la situation des futurs retraités grâce à la boni-
fication de la convention collective. Une démarche 
qui est, bien sûr, hors de question dans des sessions 
patronales. 

«Enfin, conclut Jacques Allard, on doit se 
méfier de la volonté de récupération présente chez tout 
employeur. Un boss qui offre des sessions de pré-
retraite alors que le syndicat en organise lui-même 
depuis longtemps ne cherche-t-il pas à démontrer aux 
employés qu'il peut améliorer leur sort beaucoup mieux 
que leur syndicat ne peut le faire?» 
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es machines-outils ap-
partenaient à Simon 
Greenberg. Sous une 
série d'abat-jour sa-
les, elles étaient ali-
gnées dans son ate-
lier de manière à ce 
qu'aucune ne soit en 
face d'une autre. Ain-
si, avait pensé Simon, 
les opérateurs ne 
pourraient ralentir la 
production par leur ba-
vardage. 

C'était au quatrième 
étage d'un édifice, qui 
en comptait six, sur la 
rue Clark, à deux pas 
du terminus Craig. On 
y accédait par la ruelle. 

Le travail n'était pas 
compliqué. Il fallait 
simplement, à l'aide 
d'un pilon d'acier ac-
tionné avec la jambe 
sous le tablier de l'éta-
bli, tamponner sur un 
butoir, de toutes ses 
forces, une pièce de 
métal de la grosseur 
d'un sou. La mécani-
que coupait, tordait, 
marquait le métal, que 
l'on devait remplacer 
aussitôt, d'un mouve-
ment rapide des 
doigts, par une autre 
pièce semblable. Les 
mêmes gestes étaient 
répétés de sept heures 
le matin à six heures le 
soir. 

Le patron n'exerçait 
pas de discrimination à 
l'embauche. Immi-
grants, réfugiés, exilés 
nouvellement débar-

qués quelques rues 
plus loin d'un navire 
arborant pavillon hon-
grois, polonais, italien, 
grec ou allemand, pri-
sonniers relâchés de-
puis peu, femmes di-
vorcées, laissées sans 
revenu, jeunes drop-
outs, toutes celles et 
ceux qui acceptaient 
de recevoir le salaire 
minimum pour effec-
tuer un tel travail é-

quait dans son bureau, 
un antre aux classeurs 
débordants de factu-
res, de commandes, 
de dossiers mal clas-
sés, de boîtes dispara-
tes, empilées en dé-
sordre et couvrant le 
moindre espace libre. 

En approchant tout 
près son visage de ce-
lui de son interlocu-
teur, pour être bien sûr 
que l'autre le compren-

Simon les remerciait, 
du même ton, de leurs 
services:» You know, 
disait-il, vous n'êtes 
peut-être pas fait pour 
ce genre de travail, 
you knovj, la compa-
gnie doit faire des 
profits et avec vous, 
nous allons directe-
ment à la faillite. Nous 
ne pouvons nous per-
mettre. You under-
standthatl» Et il leur 

taient les bienvenus. 
Aucun apprentissge 

n'était nécessaire. Un 
contremaître d'origine 
grecque, qui ne com-
prenait pas le français 
et baragouinait un peu 
d'anglais, expliquait 
par mimiques au nou-
vel embauché les tâ-
ches à accomplir. 

Quand l'ouvrier é-
tait devenu assez habi-
le pour éviter les bles-
sures aux doigts et 
augmenter son rythme 
à l'ouvrage, Simon 
Greenberg le convo-

ne, il lui expliquait len-
tement sa généreuse 
philosophie. Si l'ouvrier 
voulait s'ambitionner, 
devenir «excellent», il 
lui suffisait de dépas-
ser le quota de tâches 
fixé quotidiennement à 
chaque opérateur de 
machine, et son patron 
le gratifierait d'un bo-
nus hebdomadaire va-
riant selon la quantité 
des pièces produites. 

Les autres, ceux-là 
qui n'atteignaient pas 
assez rapidement le 
rythme commandé. 

tendait leur papier de 
mise à pied. «Good 
luckf.» 

Pendant que le pa-
tron les congédiait, le 
contremaître vidait 
leur casier, remplissait 
un grand sac brun de 
leurs effets personnels 
et, s'empressant dans 
l'allée pour porter le 
curieux emballage, ne 
manquait jamais d'a-
dresser aux autres un 
regard lourd, chargé 
de sens. On en en-
tendait parfois pleurer, 
d'autres gueuler; mais 



on ne les revoyait plus 
jamais dans l'atelier. 

Car r«office» de 
Simon Greenberg avait 
deux portes; l'une 
s'ouvrant sur l'atelier, 
l'autre sur une sortie 
de secours oij un es-
calier de fer glissait en 
serpentant le long des 
briques rougeâtres. 

Depuis son embau-
che, Charles avait 
réussi à se nourrir et à 
payer le loyer d'une 
chambre exiguë qu'il 
avait dénichée dans le 
Mile-End. Il crut d'a-
bord pouvoir augmen-
ter facilement son mai-
gre salaire en dépas-
sant les quotas de 
production fixés par le 
patron mais quelques 
jours lui suffirent pour 
comprendre qu'un 
rythme accéléré de 
travail ne lui procure-
rait pas de revenus 
supérieurs, à moins 
que Spiro et Simon n'y 
condescendent. 
Quand le contremaître 
s'apercevait, à la fin de 
l'après-midi, que cer-_ 
tains ouvriers pou-
vaient avoir droit aux 
boni promis, l'atelier 
devenait subitement à 
court de pièces. Il fal-
lait ralentir la produc-
tion. Le stratagème 
faisait en sorte qu'il 
devenait quasi impos-
sible d'augmenter son 
salaire, sauf en cer-
taines périodes de 
l'année, lorsque des 
commandes urgentes 
affluaient. 

A vrai dire, dans les 
circonstances, l'emploi 
à la machine shop 
Greenberg était, pour 
Charles, tout au plus 

une bouée de sauve-
tage. Dans sa course 
solitaire vers la liberté, 
l'adolescent avait été 
pris de court. Depuis 
qu'une force sourde, 
qu'il apparentait au 
vertige, l'avait poussé 
à vouloir une autre fa-
çon de vivre, Charles, 
en quittant le logis fa-
milial, était inconscient 
des dangers qu'il cou-
rait ainsi à passer ou-

à se l'avouer, mais il 
ne s'était jamais vrai-
ment adapté à ce «ko-
lassi», comme il appe-
lait cet enfer OIJ il était 
contremaître depuis 
dix ans. Cependant, il 
savait reconnaître un 
bon apprenti et Simon 
lui faisait confiance. 

Ce n'était jamais 
facile de trouver des 
jeunes qui mettaient 
du coeur à un tel ou-

paritaire de l'industrie 
secondaire de l'acier 
l'exclusion des appren-
tis de l'entente salaria-
le en vigueur. Il pouvait 
ainsi rémunérer à des 
taux inférieurs les jeu-
nes embauchés. Les 
profits qu'il avait pu ti-
rer de cette opération 
étaient tels qu'il avait 
décidé de se payer un 
rêve. Quelques jours 
avant Noël, Simon 

ré indifférent. Il était 
costaud et ne craignait 
plus les coups du 
vieux quand ce dernier 
piquait ses colères. Il 
avait décidé qu'il ne re-
mettrait plus les pieds 
dans cette école où 
son accent étranger le 
rendait ridicule. Il irait 
travailler. C'est tout. 

Un ami de la famille 
était venu et avait en-
tretenu le paternel 

tre aux signes saison-
niers. Pendant que s'é-
tiolait, autour de lui, la 
générosité des amis 
de passage, la pers-
pective des mois d'hi-
ver n'avait fait qu'ac-
croître sa morosité. 

Spiro n'aimait pas 
les machines. Il dé-
testait leur acier froid 
et craignait leurs mou-
vements rigides. Ce 
fils de paysan de 
Thessalie avait du mal 

vrage. Seuls les jeu-
nes immigrés, à ses 
yeux, étaient prêts à 
s'imposer les sacrifices 
nécessaires pour gar-
der leur emploi. Les 
jeunes Québécois é-
taient vaillants mais ils 
réclamaient trop vite 
une augmentation de 
salaire; d'ailleurs, ils 
ne restaient pas, ils 
partaient avant même 
d'être invités à le faire. 

Cette année, les af-
faires avaient été bon-
nes. Simon avait réus-
si à obtenir du Comité 

Greenberg partit 
mystérieusement, en 
douce, pour Chicago. 

«Si tu ne veux plus 
y aller dans cette école 
de curés, tu n'as qu'à 
ne plus y aller, mais 
n'attends pas que ton 
père te fasse vivre 
comme un paresseux. 
Tu ne resteras pas à la 
maison à ne rien faire. 
Tu te trouves du tra-
vail! Capisce?...» 

Pietro était demeu-

d'une occasion d'em-
ploi pour le fils. Les sa-
laires y étaient bas, a-
vait-il prévenu, mais on 
y préférait les immi-
grants. Tout ce que 
Pietro avait à faire, 
c'était d'apporter sa 
carte d'assurance so-
ciale. L'embauche fut 
une simple formalité. 
Son nouveau patron 
l'avait regardé, l'oeil 
sévère, et lui avait de-
mandé s'il avait seize 
ans, l'âge légal. Pietro 
lui avait répondu, sans 
sourciller: «si...». 
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«f/y sa/s, lui dit 
Simon, les amendes 
sont lourdes pour ceux 
qui embauchent des 
enfants: si tu me 
mens, j'espère que tu 
sauras aussi mentir 
aux inspecteurs du 
gouvernement.» 

Avant de partir pour 
son voyage d'affaires 
aux Etats-Unis, c'est à 
Spiro que le patron a-
vait confié, comme il le 
faisait toujours durant 
ses absences, la bon-
ne marciie de l'atelier 
et, cette fois, le destin 
des deux nouveaux 
apprentis. Quand lui 
était ainsi conférée 
l'autorité suprême, 
Spiro, prenant à coeur 
son rôle de substitut, 
devenait plus exigeant. 
Ce n'était pas seule-
ment la quantité de 
pièces qui devenait, à 
ses yeux, méritoire, 
mais également la 
qualité de leur fabrica-
tion. La moindre égra-
tignure, la moindre er-
reur de façonnement, 
était sujet à critique et 
l'ouvrier réprimandé 
devenait alors l'objet 
d'une surveillance 
étroite. Dans ces mo-
ments-là, tous ceux qui 
connaissaient les hu-
meurs du contremaî-
tre, momentanément 
glorifié, filaient doux. 

L'autobus bondé, 
toussotant et râlant à 
chaque départ des ar-
rêts obligatoires, des-
cendait la rue Saint-
Laurent vers le termi-
nus Craig. Depuis 
quelques instants, 

Madeleine, au travers 
des voyageurs debout 
dans l'allée étroite, 
cherchait à se frayer 
un chemin pour 
rejoindre Charles sur 
le banc arrière où il a-
vait trouvé refuge. 

Le nez collé à la fe-
nêtre latérale, ce der-
nier, plongé dans ses 
pensées, gardait la 
bouche entr'ouverte, 
comme le poisson que 

qu'au fond de sa pen-
sée. 

Madeleine fit mine 
de n'en rien voir. 

—Je savais pas 
que tu prenais le mê-
me trajet!, lui lança-t-
elle d'une voix forte. 
Elle se doutait bien 
que son compagnon, 
comme d'autres jeu-
nes qui avaient com-
mencé leur vie de tra-
vailleur dans la machi-

juste d'un apparte-
ment, je changerais de 
job aussi, mais c'est 
difficile de changer, de 
changer comme ça, 
presque de vie»... Et 
elle ajouta d'un air nar-
quois: «...surtout à 
mon âgel» 

L'autobus hoqueta 
violemment aux der-
nières paroles de la 
quinquagénaire. «Faut 
croire que c't'bus-là 

dès la première heure, 
à ce petit édifice aux 
larges portes vertes. 

A l'intérieur, les ser-
veuses du coffee shop 
s'activaient fébrilement 
auprès des clients ma-
tinaux, alignés sur les 
bancs tournants du 
comptoir, sirotant un 
café fumant, avalant 
les «ordres de toasts» 
et les oeufs au bacon, 
dont l'odeur s'accro-

• ..le^ ?)iu\ûhu$ ptxr 
Tûof'ho'joioit... 

l'on vient de tirer de 
force hors de l'eau et 
qui semble ainsi cher-
cher, désespérément, 
un moyen de respirer 
une dernière bouffée 
de vie. 

Quand leurs re-
gards se croisèrent, 
Charles se sentit pris 
en faute. La présence 
de cette femme aurait 
dû le rassurer, mais 
son affolement inté-
rieur était tel qu'il ne 
chercha momentané-
ment qu'à camoufler 
sa confusion. Il ne vou-
lut pas lui donner ce 
droit qu'elle semblait 
prendre de lire jus-

ne shop de Simon 
Greenberg, se servait 
de ce travail d'occa-
sion comme d'un trem-
plin pour se lancer tête 
baissée dans leur vie 
précoce d'adulte. 

Charles bredouilla 
sur un ton gêné: 
«C'est parce que j'ai 
déménagé...» Il crut 
bon d'ajouter, comme 
pour se justifier: 
«...Faut bien changer 
déplacé de temps en 
tempsi» 

Madeleine Dumont 
hocha la tête. «Mo/ 
aussi, des fois, j'ai le 
goût de changer...\u\ 
répondit-elle, et pas 

me comprend quand je 
parle!», dit-elle en 
riant, pendant que les 
passagers, leurs mains 
pendues aux ganses 
de cuir, reprenaient 
mollement leur équili-
bre. Charles esquissa 
un sourire. 

Dans leur saraban-
de continue, les auto-
bus, par dizaines, tour-
noyaient vers les en-
trées et les corridors 
du terminus, y dépo-
sant, à tour de rôle, 
leurs contingents de 
travailleuses et d'ou-
vriers. On aurait dit 
que toute la ville se 
donnait rendez-vous. 

chait, tenace, aux 
narines de ceux qui n'y 
déjeunaient pas. 

Dans un coin, le 
vieux cireur de chaus-
sures ouvrait la porte 
de son réduit. Son 
chien noir, le poil gri-
sonnant sous le men-
ton, allait aussitôt s'é-
craser lourdement sur 
le carrelage de tuiles, 
au pied des trois chai-
ses de chênes suréle-
vées, devant lesquel-
les rutilaient des for-
mes de cuivre. Une 
heure plus tard s'y po-
seraient les souliers 
vernis des commis de 
bureau de la rue St-
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Jacques. 
Au rythme de la 

foule se pressant, se 
divisant dans le delta 
des rues et ruelles 
avoisinantes, Made-
leine et Charles sorti-
rent du terminus et se 
dirigèrent vers la ruelle 
de la rue Saint-Domini-
que. Il allait bientôt 
sonner sept heures. 
Charles leva la tête et 
vit que le soleil n'était 
pas encore levé. Les 
édifices grisâtres des 
alentours se dessi-
naient sur un fond de 
ciel bleu marine. 

Madeleine mar-
chait, le regard droit 
devant elle. Elle tira 
délicatement le bras 
de Charles et accéléra 
le pas. «Si tu veux gar-
der ta job, faut que tu 
fasses attention pour 
arriver à l'heure. Le 
Greenberg s'imagine 
qu'il y en a toujours 
d'autres, des mal pris, 
pour remplacer ceux 
qu'il met à la porte.» 

«Je tofferai ce qu'il 
faudra toffer» se ré-
pondit Charles pour 
lui-même, en s'élan-
çant vers l'atelier, pen-
dant que Madeleine, le 
souffle court, l'enjoi-
gnait de la précéder: 
«Fautquet'arrivesà 
l'heure. Moi, ça n'a pas 
d'importance...» 

Quand Charles pla-
ça sa carte de pointa-
ge dans l'horloge mé-
canique, il était sept 
heures précises et, en 
même temps qu'il la 
retirait, le grondement 
sourd des machines fit 
trembler le plancher 
sous ses pieds. 

Charles s'installa 
rapidement derrière la 
sienne, posa le pied 
sur le butoir d'acier et. 

plongeant la main 
dans la boîte à côté de 
lui, en retira la premiè-
re pièce de métal de la 
journée. 

Trois heures plus 
tard, à la pause-café, il 
s'assura mentalement 
qu'il en avait embouti 
le compte requis. 

Un livreur se pré-
senta, ce jour-là, à 

outi» lui cria Spiro par-
dessus le tintamarre 
des machines. L'autre, 
pour toute réponse, lui 
tendit un papier. Le 
contremaître le lui ar-
racha des mains. Le 
lut. C'était signé Simon 
Greenberg, Chicago. Il 
se calma. 

Le message était 
court: à l'arrivée du li-
vreur, Spiro devait ar-
rêter le travail, faire 

lettre de Simon. 
«Sans doute une 

autre de ces maudites 
machines, Kolassil» ju-
rait Spiro, une barre à 
clous en main, tenaillé 
par une envie quasi ir-
résistible de faire voler 
en pièces les planches 
de bois du colis. 

Il n'avait pas aimé 
l'intrusion du livreur, ni 
la note sèche de son 
employeur. Pourquoi 

tes machines et y avait 
perdu l'usage de deux 
doigts. Spiro sentit pro-
fondément en lui-mê-
me sourdre une mena-
ce. Le message de 
Simon était sans équi-
voque: il ne devait 
pour aucune considé-
ration ouvrir le colis 
avant l'arrivée du pa-
tron. 

La boîte était là. 
Devant tous les yeux. 

.Jessems^ 
du coffz^ shop 
'p'ndf/Uitfént... 

cinq heures et demie, 
l'heure prévue selon le 
plan de Simon Green-
berg. Il avait reçu ordre 
de s'adresser directe-
ment au contremaître. 
Aussi passa-t-il, sans 
s'arrêter, de la récep-
tion à l'atelier, cher-
chant un dénommé 
Spiro...qui devait, se-
lon toute logique, avoir 
été prévenu. 

Ce n'était pas le 
cas. L'entrée du li-
vreur, qui dérangea 
momentanément le 
travail de l'atelier, sou-
leva la colère du con-
tremaître. « You no 
permission herel Go 

évacuer l'atelier, et n'y 
garder que les appren-
tis pour aider au dé-
chargement du mysté-
rieux envoi. 

Aucun des emplo-
yés ne se plaignit de 
partir plus tôt. Quant à 
Charles et Pietro, ils 
ne s'en plaignirent pas 
non plus, voyant là 
l'occasion d'un revenu 
supplémentaire. 

Les quatre hommes 
ne furent pas de trop 
pour mouvoir la curieu-
se livraison depuis le 
camion jusqu'à l'as-
censeur, puis de l'as-
censeur à l'endroit in-
diqué à Spiro dans la 

ne pas l'avoir averti de 
l'arrivée d'un tel colis? 
Greenberg ne lui fai-
sait-il pas toujours con-
fiance? Et le renvoi 
des employés avant la 
fin de la journée? Et 
l'endroit déjà prévu? 

Spiro voyait tout ce-
la d'un mauvais oeil. Il 
avait peur. Peur de ce 
changement qui tom-
bait sur lui comme un 
orage d'été, imprévu et 
dangereux. Qu'est-ce 
que tout cela voulait 
dire? Comme cette au-
tre fois où, par mégar-
de, il s'était coincé la 
main dans l'engrenage 
de l'une de ces maudi-

Fascinés par l'étrange, 
tous les employés de 
Simon s'étaient attrou-
pés, le matin suivant, 
devant l'objet. Spiro 
n'aimait pas ça. Il s'a-
gita alors comme il ne 
s'était jamais agité, 
renvoyant chacun à 
son ouvrage, donnant 
des ordres, hurlant 
par-dessus les machi-
nes, gueulant contre 
les apprentis. 

Mais sitôt avait-il le 
dos tourné que chacun 
y allait de son com-
mentaire, tout en ima-
ginant le contenu de 
l'encombrant colis. 
«Je le sais, cria l'un 
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des ouvriers. C'est un 
perroquet géant. Il est 
endormi. Quand II va 
se réveiller, il n'aura 
qu'à écouter Spiro et 
répéter ses bêtises. 
Simon n'aura plus 
besoin du Grec, 
«l(olassL.»l Pauvre 
Spiro...C'estpour ça 
qu'il est si nerveux, lia 
peur d'être remplacél» 

^^Mol, je pense que 
c'est un sapin améri-
cain qu'il a fait passer 
en contrebande. Un 
beau sapin de plas-
tique vert avec des 
boules rouges et des 
graines blanches de 
styrofoam collées à 
toutes les branches! 
lança un autre en 
ajoutant pour faire rire: 
De toutes façons, c'est 
pas le premier qu'on 
se sera fait passerl» 

«Non, non, c'est 
mieux que ça, l'inter-
rompit Pletro, c'est 
toute une famille d'im-
migrants comme nous 
autres, qui trouvait pas 
d'ouvrage à Chicago. 
On connaît le grand 
coeur de Simon. Il les 
a fait voyager gratisk 

A dire vrai, il n'y a-
vait que Spiro à pren-
dre la chose au sé-
rieux. L'esprit des Fê-
tes dans l'atelier vétus-
té de la ruelle St-Domi-
nique, avait conquis 
les plus récalcitrants. 
Même Charles, habi-
tuellement taciturne, 
s'amusait aux farces 
des camarades qui 
l'entouraient. 

«S/ vous ne savez 
pas ce qu'il y a dans 
cette boîte, leur dit-il, 
mol je le saisi C'est 
Simon Greenbergl II 
s'est fait livrer dans 
une boîte-cadeau pour 
pas déclarer de frais 

de douane!» 
Et les rires de fuser 

de plus belle. On aurait 
cru que la boîte était 
maléfique tant elle 
possédait le don de 
contenir toutes les fo-
lies imaginables. 

Sans le dire, cha-
cun avait fini par y voir 
son propre rêve. C'é-
tait devenu, pour l'un, 
un piano de concert, 
pour l'autre un film sur 

bon de raconter que, 
pendant quelques ins-
tants, il s'était revu en-
fant, dans les bras de 
son père un peu saoûl, 
qui le lançait dans les 
airs pour lui faire peur 
et le faire rire... 

Tous à leurs rêves, 
oubliant les gestes mé-
caniques qu'ils conti-
nuaient de poser, il n'y 
eut que Spiro qui sur-
sauta en voyant Simon 

même de son inacti-
vité. Sur une tablette 
d'acier, comme dessi-
nés sur son front, s'ali-
gnaient les indicateurs 
de contrôle numérique. 

—Tout ce qu'on a à 
faire, dit Simon, c'est 
de le brancher et 
vroumm...ça fait tout 
ce qu'on demande 
sans rechigner! Essa-
ye-le, tu vas voir! 
Simon tournait autour 

écran géant, dont il 
était le héros ; un 
chasseur y avait 
surpris le vol effarou-
ché d'une bande de 
canards sauvages; un 
sportif avait trouvé, de-
vant lui, une paire de 
skis de championnat; 
une artiste avait vu son 
oeuvre exposée dans 
une salle de musée; 
un plus gourmand a-
vait pu humer les o-
deurs délicates de 
plats raffinés; un a-
moureux avait trouvé 
le courage de sourire à 
celle qu'il aimait; l'une 
devenait riche, l'autre 
partait vers le sud; cel-
le qui chantait voyait la 
scène et son public l'a-
dorer; même celui qui 
ne rêvait jamais a cru 

surgir dans l'atelier 
sans même s'être dé-
barrassé de son man-
teau. 

—Monsieur Green-
berg, je n'ai pas... 

—Va chercher ta 
barre à clous! Il faut 
ouvrir cette boîte! 

Spiro n'attendait 
que ce moment. Il s'a-
charna à la démolir a-
vec une telle vigueur 
que Simon dut l'arrê-
ter... 

—Brise rien! Au prix 
que je l'ai payé... 

Déjà, le «cadeau» 
apparaissait dans tou-
te sa splendeur métal-
lique, ses joints de 
chrome poli, ses ca-
drans à affichage digi-
tal, une espèce de for-
ce tranquille émanant 

de l'engin et riait com-
me un enfant. 

Mais ce que voyait 
Simon n'était pas ce 
que voyait Spiro, dont 
la rage, à peine con-
tenue, semblait main-
tenant ralentir chacun 
de ses mouvements. Il 
voyait la fin de l'atelier 
Greenberg, la fin de 
Spiro le contremaître. 

—Allons, Spiro, 
branche-le...! 

Voyant son contre-
maître incapable de 
s'exécuter, Simon 
s'approcha, appuya 
sur un bouton. «Mon 
pauvre Spiro.... Regar-
de! C'est si simple». 
En disant cela, il activa 
le robot. 

Tout l'atelier avait 
les yeux sur la bête qui 

avait surgi de cette 
boîte à rêves. Ce 
qu'au fond d'eux-mê-
mes ces ouvrières et 
ouvriers avaient pres-
senti sans vouloir l'ad-
mettre, était bien là, 
devant eux, les nar-
guant d'avoir pu être 
l'objet de tant d'illu-
sions et de rêves inti-
mes. 

Simon, entraînant 
Spiro à sa suite, eut tôt 

...iTL-foOie 

(ktk^ le àtfUt 

fait de quitter l'atelier, 
pendant que la nouvel-
le machine commen-
çait à produire en sac-
cades des pièces par-
faites, jusque-là fabri-
quées quasiment à la 
main par les employés 
de l'atelier Greenberg. 
Personne ne revit 
Spiro. 

En remettant à 
Charles et à Pletro leur 
«bleu» de mise à pied, 
la veille de Noël, 
Simon fut généreux: il 
leur octroya une se-
maine d'avis, payée 
d'avance. A Madelei-
ne, il en octroya qua-
tre. Après vingt ans de 
loyaux services, elle 
méritait bien un peu 
plus que les autres, se 
dit Simon. 
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SUPPLÉMENT Numéro 281 

La campagne des travailleuses 
en garderies CSN 

par Mart ine d'Amours 

Bien que n 'ayant pas 
été invitées par la 
ministre, une soi-

xanta ine de travail leuses et 
de travai l leurs syndiqués à 
la CSN se sont rendus à 
Québec , le 24 novembre 

On ne nous a pas invitées, 
mais nous sommes venues 
quand même! 
dernier , le j ou r où l 'énoncé 
de po l i t i que sur les garde-
ries a f ina lement été rendu 
pub l i c par la ministre M o n i -
q u e G a g n o n - T r e m b l a y . 
C'est que les syndicats de 
garderies CSN sont en plei-
ne campagne pour faire 
connaî t re leurs revendica-
t ions. Sous le thème «Les 
garderies ont besoin de 
«carburant»; les travailleu-
ses ont besoin d'argent», 
elles réclament: 
• des salaires décents: l 'hy-
pothèse soumise aux m e m -
bres pour consul ta t ion pré-
vo i t une échel le de salaires 
var iant entre 10,70 $ et 
16,69 $, et reconnaissant 

la fo rmat ion et l 'expér ience. 
La FAS réclame aussi pour 
ces travail leuses les mêmes 
augmentations salariales que 
les syndicats du secteur pu-
bl ic de la CSN déposeront 
sous peu. 
• un seuil maximum pour la 
contribution des parents, de 
manière à accroître l 'acces-
sibi l i té aux garderies. 
• un réseau sans but lucratif. 

Les travail leuses et les 
parents n 'en peuvent plus 
de supporter les garderies à 
bout de bras. Ils n 'en peu-
vent plus des bas salaires, 
du bénévolat , de l ' insécu-
rité. Un réseau de garderies 
sans but lucrat i f de qual i té 
ne se f inance pas à coups de 
soupers-bénéfice et de ven-
tes de chocolat . 

L 'appui large et massif 
de la popu la t ion est essen-
tiel pour faire bouger ce gou-
vernement qu i n 'a pas dé-
mont ré de vo lon té d'assu-
mer progressivement une 
plus large part dans le déve-
loppement et la consol ida-
t ion des services de garde 
sans but lucrati f . Dans les 
semaines qu i v iennent , vous 
recevrez des péti t ions récla-
mant votre appui aux trois 
grandes revendicat ions des 
travail leuses en garderies 
CSN. Signez-les, faites-les si-
gner par votre entourage... 
pour mettre du «carburant» 
dans les garderies et, dans 
les poches des travail leuses, 
un peu plus d 'argent! 

Le comité garderies FAS-
CSN, rencontrant Monique 
Gagnon-Tremblay, ministre 
déléguée à la Condition 
féminine: «Quand les 
négociations reprendront-
elles, Madame la ministre?» 
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Adriana Volpato, conseillère 
syndicale affectée au dossier des 
garderies, discutant avec Nicole 
Marcotte, présidente de l'Office 
des services de garde à l'enfance. 

Lorraine Watson 

Être reconnues comme 
des professionnelles 

Sy lv ie Picher t ravai l le à la garderie Le Pitchounet, à Ou t remon t . 
Salaire horaire de 9,45 $, un gros 40 cents d 'augmenta t ion en 
c inq ans. «L'Office des services de gardeàrenfance{\'organisme 
para-gouvernemental responsable des services de garde) a 

établi toutes sortes de normes pour assurer la qualitéde vie des enfants • 
en garderies: nous devons remplir des fiches d'observation, rencontrer 
les parents, avoir une formation adéquate, etc. C'est tout à fait légitime 
que le gouvernement exige de nous un travail professionnel; le pro-
blème, c'est qu'il ne nous reconnaît pas comme des professionnelles. 
Parfois, je me remets en question: vais-je me réorienter dans un autre 
métier, dans lequel je serai davantage reconnue? Pourtant, j'aime le 
travail que je fais.» 

A l i ne Robichaud abonde dans le même sens: «que le gou-
vernement nous donne un salaire décent; c'est la reconnaissance de 
notre travail comme éducatrices en garderies. Qu'il nous paye com-
me si nous étions éducatrices dans un centre d'accueil!» 

Le règlement sur les services de garde en garderie (art icle 9) 
st ipule qu 'au moins un membre du personnel de garde sur trois do i t 
avoir fait des études col légiales ou universitaires en services de garde 
ou dans un secteur connexe. Lorraine Watson, de la garderie Pop 
Soleil, à R ichmond, a pris hui t mois à ses frais pour complé ter une 
attestation d'études col légiales; el le ne gagne pour tant que 7,54$ 
l 'heure, après quatre ans de travai l . A la in Grégoire, lu i , avait entrepris 
son cours mais il s'est ravisé: «à 7$ l'heure, sans assurance-salaire ni 
augmentation en vue, je n'ai pas les moyens de me payer moi-même 
une formation.» 

Les travail leuses de garderies syndiquées à la CSN ont obte-
nu du gouvernement que, avec ou sans la fo rmat ion requise, les 
personnes à l ' emp lo i des garderies au 19 oc tobre 1988 conservent 
leur emp lo i . Elles ont aussi réussi à faire reconnaître une part ie des an-
nées d 'expér ience c o m m e équiva lant à des cours. Il leur reste main-
tenant à négocier un p lan de fo rmat ion qu i permettra au personnel 
actuel de se perfect ionner autrement qu 'à ses frais. La ministre l 'a pro-
mis mais pour l ' instant, tout reste dans le vague. 

Notes et références 
1. Patti Schom-Moffatt, pour Karyo Corn. 
Inc., «Rémunération et conditions de 
travail dans le domaine de la garde de 
jour autorisée», in Etudes servant de 
base au Rapport du groupe d'étude sur 
la garde des enfants, Ottawa, 1985. 

2. Cité dans le mémoire de la CSN à la 
Commission parlementaire sur les ser-
vices de garde à l'enfance, avril 1986. 

3. Ce montant est établi en calculant la 

différence entre les salaires et les avan-
tages marginaux actuellement versés 
dans les garderies et les salaires et avan-
tages marginaux pour des emplois 
comparables dans le secteur public. 

4. Ce montant évalue le bénévolat, la 
dégradation des conditions de vie en 
garderies et les déficits accumulés. 

5. Énoncé de politique sur les services 
de garde à l'enfance, nov. 88, pp. 46 et 
56. 

Mm i\/Fi I PQ roM OQ1 



Du «carburant» 

pour les garderies! 

Le cercle 
vicieux 

Danielle St-Onge 

Alain Grégoire 

Daniel le St-Onge, éducatr ice à la garderie LePandorede Québec, 
n'a pas les moyens de placer sa fi Ile de c inq ans dans la garderie 
o i j el le travai l le. Pensez donc: même avec un salaire de 
18,000$ par année, on peut d i f f ic i lement se permettre de dé-

penser 18$ par jour (4,680$ annuel lement) pour la garderie. 
Les salaires des travailleuses de garderies sont dérisoires. Elles 

<f. gagnent moins que les travailleurs ayant un niveau d'instruction et une 
formation équivalents: 30% de moins que la moyenne des salaires 
industriels et 50% de moins qu'un enseignant expérimenté du primaire. 
La rémunération des simples manoeuvres et des travailleurs qui prennent 
soin d'animaux est de 30% supérieure à la leur», ind ique une étude 
canadienne de 1984 (voir note 1 ). Pour le Québec, l 'Of f ice des services 
de garde à l 'enfance évaluait le salaire moyen du personnel de garde en 
garderies sans but lucratif à 8,33$ l 'heure, au 31 mars 1987. 

Pouramél iorerces salaires, il n 'y a pas 36 solutions: ou le gou-
vernement donne davantage, ou les parents payent davantage. Or , les 
parents n'en peuvent plus de payer jusqu'à 16$, 17$, 18$ par enfant et 
par jour . Même les très pauvres, qui reçoivent le m a x i m u m d 'a ide gou-
vernementale (10,50$ par jour), do ivent débourser la di f férence entre te 
montant de l 'aide et le tarif quot id ien de la garderie. 

De plus en plus de garderies ont des places vacantes. Non pas 
parce qu ' i l manque d'enfants qu i auraient besoin d 'une place, mais 
parce que les parents n 'ont pas les moyens de se la payer. Pour les tra-
vailleuses, c'est le cercle v ic ieux: moins d'enfants = moins de revenus 
pour la garderie = mises à pied ou coupures. 

Pour A l ine Robichaud, de la Butte à moineaux de Québec, ce qui 
est le plus d i f f ic i le dans la conjoncture actuel le des garderies, 
c'est l 'éternel bénévolat: les réunions et le lavage des jouets le 
soir, les corvées de fins de semaine, les rencontres avec les 

parents, les activités de f inancement qui v iennent s'ajouter à la tâche 
quot id ienne, et pourtant bien prenante, de l 'éducat ion des enfants. 

Durant le dernier mois, A la in Grégoire, éducateur à la garderie 
Tirelou, de Rawdon, a passé trois fins de semaine à faire des rénovations 
aux locaux de la garderie. Pour tenter de combler son déf ic i t , qui s'élève 
à 11,000$ cette année, r/re/oua décidé de réduire la semaine de travail 
de la cuisinière de c inq à quatre jours, d'organiser un souper-bénéfice 
et sera peut-être forcée de hausser son tarif quot id ien de 14$ à 15$. 
« Tout cela n'augmentera pas nos salaires, précise Ala in , qui se démène 
ainsi pour 7$ l 'heure. Si on veut obtenir en avril une augmentation de 
0,80$ ou 0,90$, il faudrait augmenter le tarif d'un autre dollar.» 

Parce que le gouvernement n' investi t pas suff isamment dans 
la consol idat ion des services de garde, les garderies doivent recourir à 
toutes sortes d'art i f ices pour boucler le budget et juguler le défici t . Ici, 
on baissera les salaires, on laissera tomber certains jours de maladie ou 
congés fériés; là, on fera des mises à pied temporaires ou permanentes, 
on vendradu choco la tou on organisera un souper-bénéfice pour renou-
veler le matériel, on coupera dans certains avantages consentis aux pa-
rents. Souvent, on n'aura d'autre cho ix que de combiner plusieurs de 
ces mesures de crise. 

Les chiffres off iciels disent que les garderies sont f inancées à 
peu près à parts égales par la contr ibut ion parentale et par les subventions 
desgouvernements .Maisenprenanten compte les déficits, le bénévolat, 
le manque à gagner des travailleuses, l 'économiste Ruth Rose en est 
arrivée à des conclusions passablement différentes (voir note 2): en 
1984, le réseau de garderies au Québec était f inancé à 30 ,8% par les 
gouvernements, à 28 ,9% par les contr ibut ions directes des parents, à 
28 ,6% par le manque à gagner des travail leuses et travail leurs de 
garderies (voir note 3), e tà 11,7% par les parents, enfants et travail leuses 
de garderies (voir note 4). Si on inclut les services de garde pour les en-
fants d'âge scolaire, la part des gouvernements baisse à 10,6%. 



Un net recul 
Pour la première fois, le 

gouvernement a décidé de f i -
nancer d i rectement les gar-
deries à but lucratif , au t rement 
dit , les garderies qui cherchent 
à réaliser un prof i t . En confé-
rence de presse, le 2 7 novem-
bre dernier , M o n i q u e Simard, 
vice-présidente de la C S N et 
C a t h e r i n e Loumède , prési-
dente de la PAS, ont rappelé 
qu 'en mat ière de services de 
garde, l 'object i f du prof i t est 
incompat ib le avec le service à 
donner aux enfants. 

O n sait par ail leurs que les 
garderies à but lucra'tif payent 
moins bien leurs travailleuses 
(6 ,31 $ l 'heure en moyenne) 
et demandent aux parents des 
tarifs plus élevés ( 1 5 , 4 9 $ par 
jour en moyenne) que les 
garderies sans but lucrati f 
(salaire hora i re moyen de 
8 , 3 3 $ et tar i f moyen de 
1 4 , 5 0 $ par jour , chiffres de 
1987 ) (vo i r note 5 ) . 

Pour la C S N c o m m e pour la 
major i té des intervenants dans 
ce dossier, le f inancement des 
g a r d e r i e s à b u t l u c r a t i f 
constitue un net recul. Les 4 $ 
mil l ions et plus qui leur sont 
o c t r o y é s a u r a i e n t a v a n t a -
geusement pu être investis 
ail leurs, dans des formes de 
garde non-commercia les. 

La relance 
des inégalités 

Le 24 novembre dernier, M m e M o n i q u e Gagnon-Tremblay , 
ministre québécoise déléguée à la Cond i t i on fémin ine, ren-
dai t pub l ic un énoncé de po l i t ique sur les services de garde 
à l 'enfance. Au premier coup d 'oe i l , la po l i t i que semble 

généreuse: 60 ,830 nouvel les places d ' i c i 5 ans dans les divers ser-
vices de garde (garderies, mi l ieu fami l ia l et m i l i eu scolaire), 
indexat ion de certaines subvent ions gouvernementales, budgets 
octroyés à la fo rmat ion du personnel. Mais un examen plus 
appro fond i révèle que les ar-
gents ainsi investis permettront 
de régler des déf ici ts à cour t 
terme, mais qu 'à moyen et long 
terme, le gouvernement n'a pas 
l ' in tent ion d'assumer progres-
sivement une plus large part 
dans le déve loppement et la 
conso l idat ion des services de 
garde. En un mot c o m m e en 
mi l le , les travail leuses et les 
Darents cont inueront de porter 
a grosse part du fardeau f i-

nancier des garderies. Par ai l -
leurs, près de la moi t ié des ar- Monique Gagnon-Tremblay 
gents injectés provient du gou-
vernement fédéral, même si Québec tente de s'en attr ibuer le 
méri te. 

D ' une part, la po l i t ique crée de nouvel les inégalités. 
A ins i , les anciens programmes de subvent ions sont remplacés par 
u n e n o u v e l l e f o r m u l e d e f i n a n c e m e n t s e l o n laquel le le gouverne-
ment versera 0,45$ pour chaque 1,00$ de revenu des garderies. 
Aut rement di t , l a p o i t ique accentuera les inégalités régionales et 
sociales entre les garderies. Aut rement d i t , aussi, les garderies su-
bi ront des pressions pour hausser les tarifs des parents, puisque 
davantage de revenus de garde signif ieront davantage de sub-
vent ions. 

Les garderies devront a l louer au moins 1 % de leur mas-
se salariale pour la fo rmat ion et le per fec t ionnementdu personnel. 
Mo ins de salaires signifiera donc moins d'argent pour la format ion. 
En outre, les sommes prévues seront carrément insuffisantes pour 
rendre conformes aux normes les garderies qu i ne le sont pas, 
sans pour autant pénaliser les travail leuses. 
Des miettes pour les salaires 

L'énoncé de po l i t i que prévoi t a l louer env i ron 8,8 mi l -
I ions$ par année à la consol idat ion du réseau existant de garderies 
sans but lucrati f . Pourtant, la Fédération des affaires sociales, qu i 
représente 2 ,500 travail leuses dans 135 garderies, a évalué que 
pour assurer des salaires décents, c 'est-à-dire équivalents à ce qu i 
se paie pour un type d ' emp lo i comparab le dans le secteur pubi ic, 
il en coûterai t au bas mot 41 mi l l ions$. 

En outre, ces 8,8 mi l l ions$ annuels seront inégalement 
répartis: aux dires mêmes de la ministre, certaines garderies tou-
cheront aussi peu que 500$ alors que d'autres recevront jusqu 'à 
30 ,000$. Commen t amél iorer les salaires et les cond i t ions de tra-
vai l avec 500$ par année? Et même pour les garderies qu i tou-
cheraient 12,000$, cette somme suff irait à peine à éponger leur 
déf ic i t annuel ! 



Pour soutenir la résistance 

des travailleuses et des travailleurs du Manoir 
Richelieu, à qui on a volé leurs emplois il y a 
trois ans et qui attendent depuis deux ans la 

décision de la Cour suprême: 

CONTRIBUONS SOLIDAIREMENT 
À LA CAMPAGNE DU 25 CENTS 

Adresser les contributions au S5Tidicat des travailleurs 
du Manoir Richelieu (CSN), 1601 de Lorimier, Mon-
tréal, H2K 4M5. 

Bienvenue 
Les 95 employé-e-s de 

la compagnie Ekco ont 
récemment choisi de quit-
ter l'Association interna-
tionale des machinistes 
(AIM - Local 631) pour 
joindre les rangs de la 
CSN et de sa Fédération 
de la métallurgie. 

Leur travail? Fabriquer 
des boîtes à pain, des es-
cabeaux et des poubelles 
métalliques. Ils ont choisi 
la CSN dans le but d'ob-
tenir de meilleurs servi-
ces de négociation et pour 
avoir la possibilité de 
prendre eux-mêmes leurs 
décisions de nature sjni-
dicale. 

Super Carnaval 
Par ailleurs, les 140 

employé-e-s du magasin 
Super-Camaval de Ville 
de Laval ont rompu avec 
leur syndicat de boutique 
et ont également adhéré 
à la CSN. Ils seront af-
filiés à la Fédération du 
commerce. 

La quantité et la quali-
té des services offerts par 
la centrale et ses organis-
mes a, là aussi, été un 
élément déterminant 
dans leur décision de 
changer d'allégeance 
syndicale. 

Une première 
chez Canren 

Le Syndicat des em-
ployés de l'usine Canron 
à Ville Saint-Laurent, un 
fabricant de tuyaiox de 
plastique, a signé sa pre-
mière convention collec-
tive depuis son affiliation 
àla Fédération de la mé-
tallurgie, il y a 16 mois. 

Les 20 employés mem-
bres du sjTidicat, ancien-
nement un S3Tidicat indé-
pendant, ont accepté les 
offres de leur employeur 
dans une proportion de 
71% après 16 mois de 
négociation. 

La fin de semaine 
précédente, les employés 
ont résisté aux menaces 
de la compagnie qui, a-
près une journée de lock-
out, a finalement accepté 
les demandes sjmdicales. 

Le sjmdicat a obtenu 
un montant forfaitaire de 
4% pour l'année 1988, des 
hausses salariales de 4% 
pour 1989etde4,5%pour 
l'année 1990. Les emplo-
yés ont également obtenu 
de leur employeur qu'il li-
mite le travail des contre-
maîtres dans l'usine. La 
convention collective est 
d'une durée de deux ans. 

Les conseils centraux, les fédérations, et 
les sjmdicats affiliés à la CSN peuvent encore 
poser un geste concret de solidarité envers 
les membres en grève ou en lock-out en par-
ticipant à la «Campagne des paniers de Noël» 
de la centrale. 

Cette campagne, qui en est à sa cinquième 
année, consiste à recueillir des fonds dans le 
mouvement et à les répartir équitablement 
entre les familles des grévistes et des lock-
outé-e-s à la veille des Fêtes. 

Le thème choisi cette année, «C'est Noël 
pour tout le monde!», veut rappeler à tous que 
nos camarades en conflit aspirent aussi à 
passer une agréable soirée de Noël en com-
pagnie de leurs proches. 

En de telles circonstances, le moindre 
geste de solidarité compte! C'est pour cela 
que nous vous invitons à participer à cette 
campagne. 

CONTRIBUTION SUGGEREE 
1 - Pour un syndicat de moins de 100 

membres, un contribution de 50$. 
2 - Un montant additionnel de 50$ pour 

chaque tranche de 100 membres. 
3 - Les dons se font par intercaisse à la 

Caisse populaire des syndicats nationaux de 
Montréal., 1601 de Lorimier, Montréal, au 
compte "Solidarité-Paniers de Noël ", Transit 
30018 - Folio 11862. 
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Discrimination 
Un cas 
flagrant 

L'usine d'explosifs CIL 
de McMasterville, par le 
biais du programme de 
contrats fédéraux, doit 
mettre en place des mesu-
res d'égalité en emploi 
pour les femmes et les 
minorités discriminées. 
Pourtant, cela ne l'empê-
che pas de continuer à 
avoir des pratiques dis-
criminatoires. C'est ainsi 
que la CIL vient de 
congédier les deux pre-
mières femmes à occuper 
des postes réguliers sur 
la «production» depuis 
l'après-guerre. 

Ces deux femmes 

i i o m r i n . i $ 
glycérine, alors qu'il faut 
normalement faire 15 
voyages dans unejoumée 
de huit heures. Le trans-
port de la nitro se fait 
dans un charriot, un peu 
comme un «coolie» chi-
nois, sur une pente as-
cendante. L'autre per-
sonne, Johanne Beau-
chemin, fut congédiée 
parce qu'elle n'avait pas 
la force physique suffi-
sante. 

Parmi la quinzaine 
d'employés embauchés en 
même temps que Lorraine 
Grenier et J o h a n n e 
Beauchemin, certains 
d'entre eux ont plutôt eu 
l'occasion de couper le 
gazon ou d'effectuer d'au-
tres sortes de travaux, 
tous plus légers et moins 
difficiles que sur la «ligne 
de poudre». 

furent embauchées le 20 
juillet dernier. Et la CIL 
leur réserva un sort fort 
différent de celui des hom-
mes: pas de cadenas pour 
leur casier; une douche 
sans aération placée de-
vant deux portes vitrées; 
une affectation sur les 
deux postes les plus durs 
de l'usine, sur la «ligne de 
poudre», qualifiée de 
«Vietnam», tellement les 
conditions de travail y 
sont dures et pénibles 
pour les hommes. 

L'une d'elles, Lorraine 
Grenier, fut congédiée 
pour s'être évanouie après 
qu'elle eut effectué en 
deux heures 15 minutes, 
à 38° Celsius, sept voya-
ges de 400 livres de nitro-

Réaction syndicale 
Devant cette situation, 

le S5nidicat a exigé que la 
compagnie réembauche 
les deux salariées congé-
diées, qui n'avaient pas 
encore terminé leur pério-
de d'essai, et que des mo-
difications soient appor-
tées aux postes de tra-
vail, afin de rendre les 
conditions de travail 
moins pénibles: travail en 
alternance, modifications 
de certains procédés, ra-
lentissement des caden-
ces, etc. Bref, alléger le 
travail pour les hommes 
comme pour les femmes. 

La compagnie a finale-
ment décidé qu'il valait 
mieux imposer un test de 
force physique pour être 

embauché à la CIL. C'est 
ainsi que la CIL imposait 
une nouvelle condition 
pour que les deux emplo-
yées congédiées puissent 
être réintégrées: passer 
un test qui, auparavant, 
n'existait pas. Le syndi-
cat, les deux salariées im-
aliquées, la Fédération de 
a Métallurgie et la CSN 

ont dénoncé publique-
ment cette situation. 

Un engagement 
Depuis octobre 1986, 

à la suite de l'adoption de 
la loi C-62, les entrepri-
ses de plus de 100 emplo-
yés recevant des contrats 
fédéraux supérieurs à 
$200 000 doivent s'enga-
ger à mettre en place un 
programme visant l'élimi-
nation de toutes les pra-
tiques discriminatoires à 
l'endroit des femmes, des 
autochtones, des person-
nes handicapées et des 
minorités visibles. Or, la 
compagnie CIL fait juste-
ment partie des 900 entre-
prises canadiennes cou-
vertes par le programme 
des contrats fédéraux. 

Si la loi C-62 sur l'é-
quité en matière d'emploi, 
de laquelle découle cer-
taines conditions d'octroi 
de contrats fédéraux, a 
été adoptée, c'est juste-
ment pour corriger les dé-
savantages subis par les 
femmes et d'autres grou-
pes dans le domaine de 
l'emploi. 

Dans le cas de CIL, il 
est évident que la com-
pagnie n'a fait aucun ef-
fort, aucune recherche, 
afin d'aménager de façon 
différente certains postes, 
particulièrement ceux de 
la «ligne de poudre». 

La CSN préconise, par 
son travail de promotion 
des programmes d'accès 
à l'égalité, que les emplo-
yeurs et les syndicats s'at-
tardent à l'ensemble des 
systèmes et des condi-
tions de travail, afin que 
les femmes puissent accé-
der à des emplois tradi-
tionnellement occupés 
par des hommes, et 
surtout, qu'elles puissent 
garder ces emplois. 

FESTIVALS 
CRÉATIONS 
JEUNESSE 

Sous le thème «On 
change de décon, le Fes-
tival de créations jeunesse 
accueillera, pour une 9e 
année consécutive, quel-
que 600jeunes de 12 à 18 
ans provenant de toutes 
les régions du Québec. 

Du 1er au 4 juin pro-
chains, les jeunes dési-
reux de présenter leurs 
oeuvres artistiques à un 
vaste public pourront pro-
fiter de quatre salles de 
Montréal. Le théâtre du 
Nouveau Monde, le Café 
de la Place de la Place des 
Arts, le Spectrum de 
Montréal et le Complexe 
Desjardins seront les 
lieux d'expression de la 
créativité des jeunes dans 
des domaines aussi variés 
que la musique, la danse, 
le théâtre, le dessin, la 
photo, la sculpture, la 
vidéo, etc. 

Le Festival de créations 
jeunesse est produit par 
Oxy-jeunes, un organis-
me qui offre des ateliers 
de création et de forma-
tion artistique aux jeunes 
ainsi qu'aux différents in-
tervenants auprès des 
jeunes. 

• • • • • 
La date limite des ins-

criptions est le 17 février 
1989. Pour plus de dé-
tails, contactez Oxy-jeu-
nes au (514) 849-5297. 
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n o u v e l . 1 . 6 » 

Le syndicalisme des professlonnel-le-s: 

Un virage pour l'avenip> 
C'est sous ce thème que 

la Fédération des profes-
sionnelles et des profes-
sionnels salarié(e)s et des 
cadres du Québec, réunie 
en congrès les 23, 24 et 
25 novembre derniers, a 
tranché la question de son 
avenir en décidant de de-
meurer au sein de la CSN 
et de s'y développer, no-
tamment par la syndicah-
sation de nouveaux sec-
teurs. Les congressistes 
ont également décidé de 
s'ouvrir davantage aux 
autres composantes de la 
centrale, ainsi qu'aux au-
tres syndicats de profes-
sionnels. Les membres de 
la FPPSCQ ont voulu s'as-
surer de cette façon un 
syndicalisme qui réponde 
adéquatement à leurs be-
soins et qui leur permette 
de participer de plain-pied 
au projet de société véhi-
culé par la centrale. 

«Vous avez fait le pari 

de rester une autre année 
à la CSN afin de voir s'il y 
avait une placepouilvous, 
a déclaré au congrès 
Monique Simard, pre-
mière vice-présidente de 
la CSN. Vous avez gagné 
votre pari, félicitationsl» 
Ayant assuré les congres-

sistes que les critiques 
formulées par le Congrès 
de 1987 avaient été prises 
en considération, Mo-
nique Simard a poursuivi: 
«Il s'agit là d'une question 
d'efficacité et de capacité 
d'agir à tous les niveaux 
de laproductiondes biens 
et des services et de pou-
voir pleinement bénéficier 
des expertises et connais-
sances des professionnels 
sur nombre de questions 
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Michel Tremblay, trésorier, Ghislaine Patry-Buis-
son, 2e vice-présidente, Francine Giroux, se-
crétaire, Jacques Guénette, président, et Louise 
Troalen, première vice-présidente. 

concernant des choix de 
société.» 

Vaincre i'isoiement 
C'est avec un vif intérêt 

que l'assistance, à laquel-
le s'étaient joints diffé-
rents syndicats non affi-
liés de professionnels, a 
écouté l'allocution de 
Jacques Desmarais, au-
teur d'une recherche sur 
les salarié-e-s profession-
nels et le syndicalisme. 
Intitulée «Les profession-
nel-le-s: Vaincre l'isole-
ment», la conférence de 
M. Desmarais, professeur 
à rUQAM, a démontré la 
spécificité de la condition 
des professionnels et la 
nécessité pour eux de 
rompre leur isolement en 
consacrant leurs énergies 
à définir collectivement 
leur place dans l'entre-
prise ou l'institution. 

Ce 24e Congrès, celui 
du ralliement et de l'unité, 
s'est clôturé par la réélec-
tion de l'exécutif sortant 
avec mandat de réaliser 
«Un virage pour l'avenir». 

Annulez 
l'examen! 

Quarante membres du 
Syndicat des acupunc-
teurs et des acupunctri-
ces du Québec (SPAAQ-
CSN) ont boycotté, le 30 
novembre dernier, l'exa-
men de la Corporation des 
médecins du Québec et 
ont manifesté devant le 
Palais des Congrès. Pannl 
les personnes qui ont pas-
sé l'examen (une centaine 
environ, dont quelques 
membres du SPAAQ), une 
cinquantaine ont été ré-
voltées de sa teneur et 
ont décidé de protester a-
vant la publication des 
résultats, le 20 décembre. 

Leur protestation a pris 
la forme d'une lettre à 
Augustin Roy, président 
de la Corporation profes-
sionnelle des médecins du 
Québec, rendue publique 
au cours d'une conférence 
de presse le 12 décembre. 
«Nous considérons que cet 
examen ne peut en aucu-
ne mesure déterminer la 
compétence des acupunc-

teurs et acupunctrices, 
peut-on y lire. Ceci nous 
amène à douter de la bon-
ne foi de la Corporation 
prc^essionnéUe des méde-
cins. L'examen sert-il à 
contrôler les connaissan-
ces des acupuncteurs ou 
vise-t-il d'autres buts? 

«Peu importe le tauxd'é-
chec ou de réussite à cet 
examen, notre profession 
ne peut être que dévalo-
risée par ce genre de test 
qui ne recherche pas l'af-
firmation de nos connais-

sances, mais confine 
plutôt l'acupuncture à l'u-
tilisation de recettes symp-
tomatiques qui n'ont rien 
à voir avec l'art de la mé-
decine chinoise que nous 
prétendons pratiquer 
dans nos cliniques.» 

En conséquence, les 
protestataires ont deman-
dé que l'examen soit an-
nulé et analysé par un 
comité d'urgence ap-
prouvé par les candidats, 
et que des règles précises 
soient déterminées pour 

l'élaboration d'une telle 
épreuve, ces règles devant 
être conformes aux ob-
jectifs de l'enseignement 
de l'acupuncture et à la 
formation diffusée par le 
CEGEP de Rosemont. Ils 
ont aussi demandé à con-
naître la note minimale 
de passage pour l'examen 
(une note que la Corpora-
tion tient secrète) et ont 
exigé d'avoir accès à leurs 
résultats et à leurs copies 
d'examen. 
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MacDonald 
bat en 
petpaite! 

Assurément, le minis-
tre de l'Industrie et du 
Commerce, Pierre Mac-
Donald, ne s'attendait pas 
à une telle levée de bou-
cliers. Le 7 novembre, une 

H O U V B 
Au cours des jours sui-

vants, l'opposition s'élar-
git, laissant au ministre 
un seul appui d'impor-
tcince: la chaîne Provigo. 
Sérieusement ébranlé, le 
conseil des ministres, réu-
ni le 9 novembre, refusait 
de donner le feu vert au 
projet MacDonald d'au-
toriser l'ouverture des 
commerces d'alimenta-
tion le dimanche de 11 
heures à 17 heures, et 

V'mi.NCHBi. ft 
^LAiRi. UCA'SSi:! 
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Coalition disant repré-
senter un million de per-
sonnes et regroupant des 
associations de consom-
mateurs, de commer-
çants, de dépanneurs, 
des sjTidicats, l'Archevê-
ché de Montréal, l'AFEAS, 
ainsi que Métro et Stein-
berg, manifestciit bru-
yamment son existence 
et son opposition à l'ou-
verture des commerces le 
dimanche. 

décidait de renvoyer le 
débat à une commission 
parlementaire qui siégera 
au printemps 1989. 

Désireux de sauvegar-
der l'honneur de son 
ministre, Robert Bouras-
sa a, à deux reprises, re-
jeté la demande, déposée 
par des porte-parole de la 
Coalition, d'un règlement 
avant l'ajournement de 
décembre. 

Les organismes mem-

guand on pense Croix-Rouge, la première 
image qui nous vient à l'esprit, c'est bien sûr 
celle de persoimes allongées qui donnent gé-
néreusement de leur sang. C'est ce que font 
d'ailleurs depuis trois ans environ 350 mili-
tantes et militants au moment de la clinique 
organisée en décembre par le RETAg et la 
CSN; elle se tient cette année le 19 décembre, 
au 1601 de Lorimier. Sait-on. par ailleurs, que 
la Croix-Rouge est intervenue en 1987 dans 
plus de 43 pays où ont été organisées des ac-
tions de secours et de protection à grande 
échelle? Sait-on aussi que par le travail d'en-
viron 500bénévoles québécois, qui fabriquent 
des articles d'artisanat, des projets de vacci-
nation et autres soins de santé ont pu être mis 
sur pied en Angola, au Zimbabwe, au Kenya et 
au Mozambique? En mars prochain, la Croix-
Rouge entreprendra sa collecte de fonds avec 
un objectif de 5,2 millions. 

bres de la Coalition ont 
entrepris la formation de 
coalitions régionales dans 
le but de sensibiliser le 
plus grand nombre pos-
sible de personnes aux 

enjeux et aux conséquen-
ces sociales du projet 
MacDonald, et de faire les 
pressions politiques ap-
propriées pour le contrer. 

Un cadeau 
empoisonné 

La CSN, l'UTAM et la 
FATA ont uni leurs voix 
pour réclamer une modi-
fication au projet de loi 
74 du ministre Yves Sé-
guin amendant la loi sur 
les accidents du travail et 
les maladies profession-
nelles au chapitre du pro-
gramme de stabilisation 
économique ou sociale et 
des indemnités de réa-
daptation établis par la 
CSST. Cet amendement 
à la loi 42 a été rendu 
nécessaire par un juge-
ment de la Cour d'appel 
du Québec, rendu le 3 

mai dernier, et déclarant 
lesdits programmes in-
valides. Il fafiait donc légi-
férer de toute urgence 
pour combler le vide juri-
dique; mais le ministre 
Séguin a profité de la si-
tuation pour faire dispa-
raître «des droits recon-
nus aux accidenté-e-s du 
travail par l'ancienne loi, 
et donner à la CSST un 
pouvoir discrétionnaire 
accru», ainsi que l'a révélé 
Céline Lamontagne. 

La loi 42 reconnaissait 
aux travailleurs, selon le 
cas, le droit de continuer 
à bénéficier d'un pro-
gramme de stabilisation 
économique ou sociale et 
celui d'en bénéficier s'ils 
avaient été victimes d'ac-

cident avant l'entrée en 
vigueur de la loi. Dans le 
projet de loi 74, ces droits 
n'existent plus et c'est une 
simple déclaration de 

validation des pro-
grammes qui les rempla-
ce. Voilà qui ouvre la porte 
à la contestation, par les 
employeurs et la CSST, 
de l'admissibilité aux 
programmes de chaque 
accidenté. 

De plus, dans un para-
graphe supplémentaire, 
le projet de loi 74 habilite 
la CSST à modifier les 
programmes, par résolu-
tion et avec l'autorisation 
du ministre. Ce pouvoir, 
accordé à la CSST, de 
réouvrir les programmes 
à sa convenance, «risque 
de constituer, sous la 
pression du patronat, une 
réouverture à la baisse!», 
a ajouté Céline Lamon-
tagne. 
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Les Paysans sans terre du Brésil 
Le mouvement des 

Paysans sans terre 
est né des contra-

dictions profondes qui 
marquent la société bré-
silienne: 70% des terres 
cultivables appartien-
nent à 5% de la popula-
tion. Dans certaines ré-
gions, cette proportion 
atteint 95%. 

Pour combattre cette 
situation, les paysans se 
sont orgaiùsés, soute-
nus au départ par une 
partie de l'Eglise; c'est 
aujourd'hui unmouve-
ment national. L'objec-
tif poursuivi, c'est la 
réappropriation des 
terres par ceux et celles 
qui la travaillent. Le 
moyen pour y parvenir: 
l'occupation. 

Au Brésil, pour un 
même sol, il peut exis-
ter trois ou quatre titres 
de propriété. Ce sont 
précisément ces terres 
qui sont visées par les 
opérations d'occupa-
tion. Avec l'aide d'avo-
cats spécialisés et de 
personnes-ressources, 
es travailleurs peuvent 

par Pierre Foumier* 

entreprendre l'occupa-
tion de terres en friche 
sur lesquelles existe dé-
jà un conflit de proprié-
té. Ils mettent à profit 
certaines dispositions 
des lois: un occupant 
peut, par exemple, pré-
tendre à la propriété du 
sol après l'avoir cultivé 
un certain temps. 

Préparation 
Les lieux à occuper 

sont minutieusement 
choisis; au préalable, les 
travailleurs ont suivi, 
durant plusieurs mois, 
des sessions visant à les 
préparer et à leur four-
nir la formation néces-
saire sur le sens pro-
fond de l'action à entre-
prendre. 

Vient la nuit de l'oc-
cupation. Par petits 
groupes, des dizaines 
de familles convergent 
vers l'endroit choisi: à 
pied, en camion, à che-
val, etc.. On s'installe. 
On creuse pour trou-

ver l'eauindispensable. 
On délimite les ter-

rains. On construit à la 
hâte un village de plan-
ches, de troncs d'arbres, 
de sacs de plastique et 
de feuilles de palmiers. 

La police, bien sûr, 
est là dès le lendemain. 
L'armée aussi, qui vient 
saccager ce qui a été 
construit et qui déporte 
à des kilomètres les 
nouveaux occupants. 
Mais les personnes - un 
millier environ - revien-
nent car elles sont pré-
parées depuis long-
temps. 

Et commence la 
guerre d'usure. 

Aujourd'hui, le Mou-
vement des Paysans 
sans terre coordoime la 
lutte à travers tout le 
Brésil et son poids poli-
tique est important. Il a 
contre lui l'Etat, la bu-
reaucratie, l'armée et 
les propriétaires. Dont 
Alcan, qui possède 2 
millions d 'hectares 

dans le nord du pays. 
Des tueurs profession-
nels sont même enga-
gés pour décapiter le 
Mouvement. C'est ainsi 
que plus de 800 leaders 
paysans ont été tués ces 
deux dernières armées 
sans qu'un seul assas-
sin n'ait été arrêté ou 
traduit en justice. Les 
paysans sont illégaux, 
n'est-ce-pas! 

Ils ont l'appui du 
Parti des travailleurs, 
de la Centrale unique 
des travailleurs (CUT), 
de même que celle de 
normbreuses organisa-
tions nationales et in-
ternationales, dont 
Développement et 
Pabc. 

L'occupation des ter-
res, c'est le choix de 
ceux qui n'ont pas le 
choix. En dépit de la 
répression sauvage, le 
Mouvement fait des 
gains. 

* L'auteur fait partie 
d'un collectif dont une 
quinzaine de membres ont 
fait un stage au Brésil l'été 
dernier. 
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PARLONf 
M Ê D I A f 
C A p r e s s e ! 

par Jacques Guay 

Les 
lendemains 
qui 
déciiantent 

J'ai parlé dans ma der-
nière chronique de croisa-
de des médias, notam-
ment des quotidiens, en 
faveur du libre-échange. 
Certains ont pu croire que 
je charriais. 

Voici, pour tant , ce 
qu'écrivait le rédacteur en 
chef du Devoir, le jour 
même des élections: 

«Au visiteur qui débar-
que, l'illusion est parfaite: 
les journaux de ce pays se 
rangeraient dans la presse 
d'opinion au sens tradi-
tionnel de cette distinction.» 

Comme bien d'autres-
c'est, semble-t-il, la mode-
M. Comeau accable la té-
lévision, responsable, se-
lon lui, du «parti-pris du 
vide» qui aurait marqué 
cette campagne. Et il 
constate que les partis po-
litiques ont modelé leurs 
interventions en fonction 
de la télévision, au point 
où ils ont boudé la presse 
écrite dans leur publicité. 

Je veux bien croire que 
la télévision cède souvent 
à la facUité, mais qu'en 
est-il de la presse écrite? 
Et en quoi la propagande 
des partis était-elle plus 

sérieuse, p lus digne, 
moins farcie de trucs et 
de demi-vérités lors-
qu'elle se déversait dans 
les journaux? 

Mais passons. Je vou-
lais surtout en arriver à 
cette interrogation de M. 
Comeau, qui est, en fait, 
un constat plutôt béat. Si 
les conservateurs allaient 
être majoritaires, il fau-
drait alors repenser ainsi 
le rôle de la presse écrite: 

Est-ce qu'au-delà de 
l'influence écrasante de 
la télévision, l'écrit aurait 
conservé un pouvoir d'in-
tervention en période de 
désarroi, d'incertitude ou 
de complète confusion? 

Si je comprends bien, il 
n 'y a plus de désarroi, 
d'incertitude et de com-
plète confusion quand les 
conservateurs soiit majo-
ritaires et que dans l'eu-
phorie des lendemains de 
victoire, un Michel Roy 
peut même écrire dans Le 
Soleil (Le Droit et le Quo-
tidien) que le PC a re-
cueilli la majorité des siè-
ges en Ontario (46 con-
servateurs, 43 libéraux et 

10 néo-démocrates). 
Mais quelle confusion 

c'était quand les électeurs 
(dont la majorité ont reje-
tél'actuelgouvernement) 
démontraient de l'inquié-
tude face au libre-échan-
ge! 

Est-ce dire, d 'aut re 
part, que la télévision au-
rait soulevé des ques-
tions, semé des doutes et 
que la presse écrite aurait 
réussi à endormir tout le 
monde en sermonnant 
sans y répondre? 

Quelques exemples. 
Quelques jours avant 

les élections, dans un édi-
torial modestement inti-
tulé «Entre la peur et la 
raison», le président et 
éditeur de La Presse, M. 
Roger D. Landry, repro-
che à M. Mulroney d'a-
voir mal défendu sa sala-
de et note: 

«Manquant d'informa-
tions, ne connaissant à peu 
près rien des modalités de 
l'accord et de ses consé-
quences favorables, la popu-
lation canadienne s'est laissé 
aveugler par les épouvan-
tails que MM.Turner et 

Broadbent ont agités...» 
Dans la même page, 

l'éditorialiste en chef, le 
chantre libre-échangiste 
Alain Dubuc, affirme 
qu'il était du devoir de 
M. Mulroney de «s'adres-
ser aux citoyens inquiets, 
de s'engager à protéger coûte 
que coûte tous ceux qui ris-
quent de souffrir de l'en-
tente, par des fonds d'ur-
gence et des programmmes 
de recyclage.» 

Et les journaux, eux, 
qu'ont-ils fait pour l'ame-
ner à se commettre là-des-
sus? 

Deux jours après les 
élections, il était révéla-
teur, ce passage de l'édi-
torial de Gilles Lesage du 
Devoir sur «Le nouvel axe 
Québec-Ottawa». En no-
tant que l 'appui du Par-
lement québécois au li-
bre-échange ne doit pas 
être un chèque en blanc, 
que parmi les conditions 
impérieuses, il y a les 
mesures de recyclage, il 
souligne: 

«Si, pour des motifs 
stratégiques, des informa-
tions litigieuses ont été re-
tenues à ce jour, il est grand 
temps de les rendre publi-
ques et défaire la lumière.» 

Tiens, tiens!, quand M. 
Landry écrivait que le 
peuple manquait d'infor-
mations!... 

Mais la plus grande 
leçon de cette élection qui, 
maintenant, aux dires des 
éditorialistes, n'était pas 
référendaire, c'est l'ana-
lyste Claude Ficher qui 
l'a tirée, le 24 novembre: 
PRÉPAREZ-VOUS 
À SOUFFRIR! 

C'est que, voyez-vous, 
il paraît que les enjeux 
importants de ce scrutin, 
et le patronat rassuré in-
siste maintenant là-des-
sus, c'était la lutte au dé-
ficit, les compressions 
budgétaires, la dérégle-
mentation et la privatisa-
tion. 
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• > ' • r ! Une idee 

de cadeau 
pour les 
6-9 ans 

A quoi sert l'air? A 
quoi sert l'eau? Qui man-
ge qui? Qui mange quoi? 

En sept courts chapi-
tres, le Cahier Ecolojeux 
apprend aux «6-9 ans» 
les différentes sources de 
pollution de l'air, et leur 
raconte la belle histoire 
de Lili Goutte d'eau à qui il 
arrive une aventure qui 
la transformera en goutte 
de pluie acide; à l'aide 
d'images, ils pourront 
dessiner ce que l'on trou-
ve au-dessus ou en-des-
sous du niveau du sol, de 
même qu'ils pourront 
prendre conscience des 
différentes utilisations 

des végétaux. Ils connaî-
tront quelques-uns des 
animaux du Québec me-
nacés d'extinction et dé-
couvriront, à partir d'ex-
emples faciles à com-
prendre, ce qu'est une 
chaîne alimentaire et 
l ' impor tance , p o u r 
qu'un milieu soit en san-
té, de respecter tous les 
éléments qui le compo-
sent. Un dernier chapitre 
leur apprendra comment 
les déchets sont devenus 
un problème grave pour 
l'environnement et qu'il 
existe une solution : le 
recyclage, c'est-à-dire la 
t rans format ion d ' u n e 
chose de façon à ce 
qu'elle puisse être utili-
sée à nouveau. 

Les activités propo-
sées dans ce cahier fami-
liariseront l'enfant avec 
des termes comme ECO-
LOGIE, POLLUTION, 
EQUILIBRE, CHAINE 

ALIMENTAIRE, BIO 
DEGRADABLE, etc. et 
les rendront conscients 
de la part qu'ils peuvent 
prendre à la défense de la 
nature. 

Une cassette Ecolo-
Jeux développe les mê-
mes thèmes sur des 
chansons bien rythmées 
interprétées par deux 
solistes et le choeur des 
enfants de l'école La Per-
driole. 

Une bonne idée de 
cadeau de Noël pour les 
petits. 

Le Cahier Ecolojeux: 
5,95$ 

La Cassette Ecolo-
jeux: 9,95$ 

L'ensemble: 14,95$ 
(frais postaux INCLUS) 

Aux Edit ions de 
l'Equilibre, B.P. 310, 
Roxboro, H8Y 3K4. Tél: 
514-684-5587. 

Lise Dumont 
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Orner 
en Colombie! 

Le clown et mime 
populaire Orner Veil-
leux nous a adressé «une 
carte postale» de la 
Colombie oiî il a donné, 
pour la deuxième fois de-
puis septembre, une sé-
rie de représentations 
dans quelques villes de 
ce pays d'Amérique du 
Sud, entre le 31 octobre et 
le 28 novembre derniers. 

En septembre, Omer a 

représenté le Canada au 
lOième Festival interna-
tional de Manizales, en 
Colombie, oii la critique 
a qualifié son spectacle 
de «révélation du festival». 

A la suite du succès 
remporté à ce festival, 
Omer a été invité au 
4ième Festival de théâ-
tre hispanique de Mia-
mi et au Festival de théâ-
tre de Montevideo, en 
Uruguay. 

Après plusieurs an-
nées d 'un travail acharné 
et engagé, Omer Veil-

leux s'impose donc dans 
un art difficile: le mime. 

Les conseils centraux, 
les fédérations, les syndi-
cats et les groupes popu-
laires qm voudraient en 
savoir plus sur le con-
tenu des spectacles et 
retenir les services du 
mime, peuvent le faire en 
écrivant à: Les Produc-
tions Omer Veilleux 
inc., 3702 rue Ste-
Famille, C.P. 1288 Place 
du Parc, Montréal, P.Q., 
H2W 2P4. 

Moussopgsky 
Je sais pourquoi, de-

puis l'adolescence, j'ai-
me fréquenter les Mira-
cle Mart, les Woolco et 
les Zellers, et plus par-
ticulièrement ceux dont 
le personnel est syn-
diqué... 

Avouons-le, je n'ai pas 
été bercé au son des mu-
siques classique et con-
temporaine... Par contre, 
les magasins à rayons 
m e n t i o n n é s c i -haut 
m'ont permis de faire 
du...rattrapage. 

Eh oui, je fais métho-
diquement les ventes de 
disques. Cela permet de 
se constituer une collec-
tion de disques à peu de 
frais et de découvrir des 
oeuvres qu 'on n'avait 
jamais osé acheter pour 
cause d'ignorance con-

juguée au coût t rop 
élevé. Heureusement, il 
y a les ventes... 

Encore récemment , 
j'ai mis la main, dans un 
Miracle Mart et pour la 
m o d i q u e s o m m e de 

2,50$, sur une version de 
qualité d 'une oeuvre que 
j'avais découverte pen-
dant mon adolescence: 
Tableaux d'une exposi-
tion, de Modest Petro-
vitch Moussorgsky, or-
chestration de Maurice 
Ravel, et interprétation 
d ' u n Orchestre sym-
phonique de Chicago. 

Après une carrière 
mihtaire, Moussorgsky 
s'est consacré à la com-
position musicale. 

On considère que le 
grand compositeur a été 
«proche de la souffrance des 
humbles, (qu') il sut donner 
à ses héros, princes déchus 
(sa situation personnelle -
ndlr), infirmes, enfants et 
adolescents, une candeur 
farouche». 

On dit aussi que l'abo-
lition du servage (son pè-

Hommage à 
Guthrie et 
Leadbelly 

A vision shared est un 
disque hommage à deux 
grands de la chanson US: 
Woody Guthrie (1913-
1967) et Hudie Ledbetter 
(1885-1949), dit «Lead-
belly». 

Le premier parcourut 
l'ouest américain lors de 
la grande crise écono-
mique des années '30 

avec pour seuls bagages 
ses chansons et sa gui-
tare. Sur celle-ci était ins-
crit: «This machine kïlls 
fascicts». Le second, tra-
vailleur de ferme, pro-
moteur de la guitare à 
douze cordes et auteur 
de classiques tels que 
The house of the rising 
Sun, commença sa car-
rière dans un pénitencier 
du sud. 

Tous deux ont com-
posé des chansons qui 
ont enrichi et enricWs-
sent toujours le catalo-

gue musical du folk, du 
country et du blues. Ce 
microsillon nous permet 
de les découvrir ou les re-
découvrir grâce aux in-
terprétat ions de Bob 
Dylan, Bruce Spring-
steen, U2, Emmylou 
Harris et autres. On y 
retrouve de magnifiques 
pièces telles que This 
land is your land, The 
bourgeois blues, Hobo's 
lullaby etc. 

L'achat de ce disque 
permet aussi au Smith-
sonian Ins t i tu te de 

re était un propriétaire 
terrien) a entraîné sa rui-
ne, qu'il a par la suite 
sombré dans l'alcoolis-
me et qu'il est décédé, 
seul, en 1881, en sa qua-
rante-deuxième année 
d'existence, à l'hôpital 
militaire de St-Péters-
bourg, nommée Lenin-
grad depuis la mort du 
père de la révolution rus-
se, Vladimir Illitch Ou-
lianov, Lénine lui-mê-
me, le 26 janvier 1924. 

Dépêchez-vous, la pé-
riode des Fêtes est une 
bonne période pour cou-
rir les ventes, découvrir 
et s'initier à d'autres mu-
siques... 

Michel Crête 

Washington d'acquérir 
le fonds d'archives musi-
cales de la compagnie de 
disques Folkways. Les 
artistes qui ont participé 
à la production ont d'ail-
leurs tous donné leurs 
droits à l'Institut. 

Alors, si vous aimez le 
folk ou le blues, si vous 
souhaitez que les pro-
ductions de la compa-
gnie Folkways soient 
toujours diffusées, ache-
tez-le. Vous ne le regret-
terez pas. 

Mario Robert 
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Onassis, Bourassa, Lavigueur, 
Kassam, Mulroney et al. 

Encore heureux que le bunker de M. 
Bourassa ne soit pas un tanker de M. 
Onassis! On voit d'ici le désastre 
écologique qui nous aurait frappé si 

les multiples fuites qui ont récemment troublé 
la sérénité du bunker avaient plutôt touché la 
coque d'un tanker. 

La dernière fuite nous apprenait le plan 
d'urgence (!) mis au point au bunker pour 
endiguer les effets pervers, sur l'opinion, 
d'une décision de la Cour suprême en rapport 
avec la langue d'affichage. Il semble bien 
qu'on ne veuille pas d'un Saint-Basile lin-
guistique et que, pour ce faire, on ne lésine pas 
sur les moyens. 

Un aspect du plan d'urgence mis au 
point au bunker m'intrigue, cependant : on 
compte augmenter la protection policière 
auprès des ministres Rémillard ûe la Justice et 
Rivard de la Langue. Serait-ce là la mani-
festation ultime de ce que The Gazette ne ces-
se de dénoncer comme la police de la langue? 

Ou encore, peut-être qu'à l'issue de 
savantes manoeuvres dont lui seul a le secret, 
M. Bourassa se croira-t-il autorisé de cette 
protection accordée aux ministres officiels et 
patentés pour soutenir, sans rire, qu'en les 
protégeant, c'est la langue française qui était 
par le fait même protégée?... 

Dans le Vieux Longueuil, M. Nadir 
Kassam, propriétaire d'un restaurant, démolit 
sans permis une maison plus que centenaire 
pour agrandir son terrain de stationnement. 
Pour empêcher les citoyens indignés de 
protester, M. Kassam obtient une injonction. 
Rédigée en anglais de la première à la dernière 
ligne, à sa demande expresse. La ville pour-
suivra peut-être; il est passible d'une amende 
maximum de 500 $. Le non-respect d'une telle 
injonction, on le sait, peut coûter jusqu'à 
50,000 $, pour «outrage au tribunal». 

Cela m'amène à penser ceci: à 
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Longueuil, il vous en coûtera 50 000$, tout au 
plus, pour démolir sans permis 100 maisons 
historiques. Si vous n'obéissez pas au juge qui 
a obéi au propriétaire en question, ce sera le 
même prix. Cent maisons démolies pour un 
juge offusqué. 

A ce prix, les juges, c'est plus que des 
monuments historiques. C'est des reliques. 

Quand M. René Lavigueur a gagné le 
gros lot à la 6/49, il s'est hâté de quitter le bien-
être social. 

Pendant des mois, Brian Mulroney a 
vanté les vertus du libre-échange en soutenant 
que c'est le jack-pot qui nous attendait. Pour-
tant, dès le lendemain des élections, à sa pre-
mière conférence de presse, il nous invitait à 
nous serrer la ceinture. Se pourrait-il qu'on 
n'aie pas vraiment gagné le gros lot? 

Michel Rioux 
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La Croix-Rouge a besoin 
de VOUS! 

C'est connu, c'est pendant la période des Fêtes que la Croix-Rouge a le plus de 
difficultés à subvenir aux besoins des hôpitaux en matière de sang pour les blessés et les 
malades. 

C'est la raison pour laquelle le Rassemblement des techniciens-ambulanciers du 
Québec et la CSN tiennent, maintenant depuis trois ans, leur clinique de sang annuelle à la 
veille des Fêtes, en souhaitant que cette humble contribution servira à dépanner quelque 
peu la Croix-Rouge, et à sauver des vies. 

Une demi-heure de votre temps, entre deux achats, pour aider quelqu'un à survivre, 
c'est le plus beau cadeau que vous puissiez faire, même si vous ne saurez jamais à qui il 
sera donné... 

VENEZ EN GRAND NOMBRE! On vous attend! 
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Quand? 
Lundi le 19 décembre 
de 10 heures à 
20 heures 
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Sous-sol du siège 
social de la CSN 
1601 de Lorimier 
(coin Maisonneuve, 
métro Papineau) 
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